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Elle est capable de voir, l’invisi-
ble à travers l’asphalte et de 
repérer ce qui s’y trouve. 

D’ailleurs, ce don de double vue, elle 
en a fait sa principale marque de fa-
brique et la moitié de son chiffre 
d’affaires. De qui parle-t-on ? De la 
société Geosat sise à Pessac et dont 
la croissance est sinon en 3D du 
moins à deux chiffres : un effectif 
de 135 personnes en 2016 soit une 
hausse de 50 % par rapport à 2015 
après une inflation continue de 
25 %, les années précédentes. Un 
chiffre d’affaires qui, lui aussi, fait 
des bons : 4,6 millions d’euros en 
2015 et une prévision de 5,5 millions 
d’euros pour 2016. Un siège social 
pessacais qui s’étend aux immeu-
bles voisins. Geosat avance à pas de 
géant, à 360° et entend bel et bien al-
ler plus loin. 

C’est Orléans qui lui a fait con-
fiance pour géolocaliser ses ré-
seaux, il y a maintenant plus de 
dix ans et ce, au travers d’un test na-
tional diligenté par l’État. « Nous 
avions pour mission de trouver un 
moyen de détecter le plus finement 

possible les réseaux de gaz, d’élec-
tricité et d’eau enfouis sous le bi-
tume et ce, afin d’optimiser la sécu-
rité des ouvriers chargés de tra-
vailler dessus et du coup 
d’optimiser la sécurité des popula-
tions », soulignent en chœur trois 
des quatre dirigeants de l’entre-
prise, Cédrik Ferrero, Mathias Sau-
ra et Lionel Raffin. Pari réussi pour 
Geosat qui, grâce à un outil œu-
vrant comme un sonar, détecte les 
différentes densités du sol. « Nous 
pouvons repérer les réseaux, égale-
ment, par radio détection. Au final, 
nous nous engageons sur une pré-
cision de 40 cm qui dans la réalité 
est à 10 cm », ajoute Mathias Saura. 
Orléans a donc signé et fait con-
fiance à la société pessacaise. Bor-
deaux Métropole, mais également 
la plupart des syndicats d’énergie 
de la Nouvelle-Aquitaine ainsi que 
Toulouse Métropole et Poitiers lui 
ont emboîté le pas. Et l’Île de France 
s’y met. Geosat s’est vue confier la 
détection de réseaux sous les 
280 hectares du marché de Rungis, 
en vue de travaux. 

Modélisation embarquée 
Mais Geosat qui a fait ses armes en 
2000 dans la topographie viticole, 
a, très tôt, développé une activité 
plus classique de géomètre avant 
de voir triple, en se lançant dans la 
modélisation 3D de bâtiments in-
dustriels existants. « Il s’agit de mo-
déliser l’existant pour, par exemple, 
voir comment insérer un nouvel 
équipement volumineux dans une 
chaîne de production et ce, en pre-
nant en compte les problémati-
ques thermiques », précise Cédrik 
Ferrero, fondateur de l’entreprise. 
Là, ce sont des poids lourds qui 
viennent s’attacher les services de 
la petite société : Airbus, Renault, 
des bureaux d’études de génie ci-
vile ou encore des industriels pétro-
liers. 

Enfin, troisième axe de dévelop-
pement : la modélisation embar-
quée pour laquelle Geosat trim-

balle dans les rues des villes, sa drôle 
de voiture qui capte jusqu’à un mil-
lion de points en une seconde. Et 
pour en sortir des cartographies de 
quartier « très précises… au centi-
mètre près ». 

Et « parce que faire des plans reste 
le plus vieux métier du monde » 
Geosat entend non seulement le 
faire perdurer mais l’adapter aux 
évolutions technologiques. C’est 
d’ailleurs pourquoi, la société pes-
sacaise a créé son propre pôle de re-
cherche et de développement. 
« Nous cherchons aujourd’hui de 
nouvelles données d’appui pour 
une représentation de l’espace en-
core plus fine. Car plus la détermina-
tion de l’espace sera fine, plus on 
améliorera nos capacités de dépla-
cement. Notre objectif est non seu-
lement de suivre les évolutions 
technologiques mais surtout de les 
anticiper. » Et les quatre associés cul-
tivent ce même questionnement 
perpétuel. « Nous n’aimons pas le 
confort intellectuel… » 

Le prix des Aquitains est organisé par 
« Sud Ouest » et la Banque Populaire 
Aquitaine Centre Atlantique en 
partenariat avec Kegde BS, la Région 
Nouvelle-Aquitaine et Pouey 
International. 
Renseignements et inscriptions : 
communication@sudouest.fr

Lionel Raffin, Cédrik Ferrero et Mathias Saura, trois des quatre dirigeants de Geosat, sur le site  
de Pessac. PHOTO GUILLAUME BONNAUD

PESSAC Cette petite société est devenue experte dans l’art de 
modéliser l’espace visible et invisible en 3D. Du coup, elle embauche

Geosat, en 
croissance 3D

SIÈGE 17 rue Thomas Edison,  
33600 Pessac. 
CRÉATION 2000. 
DIRIGEANTS Cédrik Ferrero, Lionel 
Raffin, Mathias Saura et Arnaud 
Matisson. 
EFFECTIFS 135 salariés non équiva-
lents temps plein : géomètres, to-
pographes, ingénieurs du bâti-
ment, géotechniciens, ingénieurs 
VDR, informaticiens. 
CHIFFRE D’AFFAIRES 4,6 millions 
d’euros en 2015. Objectif de 
5,5 millions d’euros en 2016.

CARTE D’IDENTITÉ

Le prix des Aquitains de 
l’année distingue des 
entreprises performantes 
dans chaque département 
de la région. En attendant 
de connaître les lauréats le 
mardi 6 décembre à 
Bordeaux, lors de la remise 
des prix, « Sud Ouest » 
vous dévoile le portrait  
des nominés

Après Lille, Paris, Orléans, Reims, 
Lyon, Toulouse, c’est à Bordeaux que 
Nathalie Arthaud a fait étape samedi. 
Une conférence de presse était orga-
nisée à la bibliothèque de la Maison 
cantonale, dans le quartier Bastide. 
Un rendez-vous qui n’a pas attiré la 
foule des médias. Cela ne déconcen-
tre pas pour autant la candidate du 
parti d’extrême gauche aux élections 
présidentielles de 2017 qui démarre 
en présence de dix militants. 

D’entrée, le successeur d’Arlette La-
guiller et porte-parole de Lutte ou-
vrière depuis 2008, a donné le ton 
sur ses objectifs électoraux : « Faire 
entendre le camp de travailleurs. » 
Un leitmotiv qu’elle martèle à cha-
cune de ses interventions. Selon cette 
agrégée en économie, qui fut con-
seillère municipale de Vaulx-en-Ve-
lin entre 2008 et 2014 et milite à LO de-
puis les années 80, « les travailleurs, 
c’est-à-dire ceux qui sont en activité ou 
au chômage, doivent exprimer leurs 
intérêts, leurs besoins et leur politi-
que. » La candidate appelle donc 
ceux qui se sont mobilisés pendant 
quatre mois contre la loi dite 
El Khomri à faire « valoir leurs droits 
par la lutte ». Et appelle à « un vote de 
classe de conscience ouvrière ». 

Son combat elle le mène en paral-
lèle de son travail d’enseignante 
d’économie et gestion à mi-temps 
dans un lycée en Seine-Saint-Denis. 
Ce qui lui donne de la disponibilité 
pour sillonner l’Hexagone et aller à la 
rencontre des sympathisants et mi-
litants de LO.  

Par manque de moyen financier 
(en 2012 elle avait dépensé pour sa 
campagne 800 000 euros, loin des 
40 millions de Sarkozy dit-elle), elle 
peut compter sur la solidarité des 
militants chez qui elle va dormir lors 
de ses déplacements. Une entraide 
qui s’illustre également dans le fi-
nancement des campagnes qui 
passe avant tout par les adhérents et 
quelques subventions publiques. 

Son score de 0,5 % (202 548 voix) 
à l’élection présidentielle de 2012 ne 
constitue pas à ses yeux un pro-
blème. Pour celle qui a adhéré aux 
valeurs de LO dès ses 19 ans « par en-
vie de changer la société », « cette 
campagne est d’abord un acte de mi-
litantisme qui a pour but de rehaus-
ser la conscience de classe et renfor-
cer le combat des travailleurs. » Elle se-
ra à nouveau à Bordeaux le 16 mars à 
l’Athénée. 
Jennifer Biabatantou

LUTTE OUVRIÈRE La candidate Lutte ouvrière  
à la présidentielle de 2017 était samedi à Bordeaux

Nathalie Arthaud « Au 
nom des travailleurs »

Nathalie Arthaud a fait étape samedi à Bordeaux. PHOTO MICHEL AMAT

Une recyclerie dans  
une friche industrielle 
BELIN-BÉLIET La recyclerie du Val 
de l’Eyre, construite par la Commu-
nauté de communes, accueillera l’as-
sociation RepEyre. La recyclerie sera 
installée, d’ici à l’été 2017, dans un an-
cien bâtiment de la société Beynel, 
dont il ne reste pour l’instant que la 
structure métallique, au cœur de la 
zone d’activités Sylva 21, à Belin-Bé-
liet. Ce bâtiment de 1 000 mètres 
carrés sera entièrement restructuré 
avant d’accueillir l’association Re-
pEyre, qui, depuis trois ans, récupère 
des déchets et leur donne une se-
conde vie. La Communauté de com-
munes accompagne ainsi le dévelop-
pement de RepEyre. En mai 2015, elle 
avait déjà aménagé un point de col-
lecte dédié à la déchetterie de Belin-
Béliet/Salles, avant l’achat de cette 
friche industrielle en juillet 2015. Le 
projet est financé à 51 % grâce à des 
subventions de l’Agence de l’environ-
nement et de la maîtrise de l’énergie 
(Ademe), le ministère du Développe-
ment durable, le Conseil départe-

mental et même la réserve parle-
mentaire de la sénatrice, 10 000 eu-
ros. La CdC finance 420 000 euros. 

Libourne pointée  
dans un rapport sur  
la vacance commerciale 
ÉCONOMIE Un rapport sur la revita-
lisation commerciale, réalisé par l’Ins-
pection générale des finances (IGF) 
et le Conseil général du développe-
ment durable (CGEDD), cible Li-
bourne comme l’une des villes 
moyennes les plus touchées par une 
augmentation de la vacance com-
merciale. Les chiffres qui datent de 
2015 et ne prennent donc pas en 
compte l’arrivée d’enseignes cette 
année, placent la cité girondine dans 
le « flop » 10 des villes françaises 
ayant enregistré « la plus forte aug-
mentation de leur taux de vacance 
commerciale entre 2012 et 2015 » 
avec un taux de 16,5 %. Le rapport a 
travaillé sur un panel de 190 centres 
de villes moyennes qui comptent en-
tre 10 000 et 100 000 habitants.
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